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La seance est ouverte a 15 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Mission du Conseil de securite 

Expose du chef de la mission du Conseil 

de securite en Afrique de 1’Ouest 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a 1’accord auquel le Conseil de securite est parvenu 
lors de ses consultations prealables, et en l’absence 
d’objection, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter, en vertu de l’article 39 du reglement 
interieur provisoire, S. E. Sir Emyr Jones Parry, chef 
de la mission du Conseil de securite en Afrique de 
l’Ouest. 

En Vabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

Le Conseil va maintenant aborder l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se 
reunit conformement a l’accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables. 

Je salue le retour des membres du Conseil de 
securite et du Secretariat qui ont pris part a la mission 
en Afrique de l’Ouest. 

Je donne a present la parole a Sir Emyr Jones 
Parry, chef de la mission du Conseil de securite en 
Afrique de l’Ouest. 

Sir Emyr Jones Parry ( parle en anglais) : En 
septembre 2005, l’ONU aura un important rendez-vous 
avec la Declaration du Millenaire, puisque l’Assemblee 
generate examinera, au cours d’une reunion au 
sommet, l’etat d’avancement de l’execution des 
engagements que nous avons pris en 2000. Si les 
objectifs du Millenaire pour le developpement sont 
realisables dans la majeure partie de l’Asie et de 
l’Amerique latine, nous savons deja que l’Afrique est a 
la traine, ce qui fait planer sur nous la menace d’un 
echec general a l’horizon 2015 si nous ne realisons pas 
des maintenant des progres decisifs. Plusieurs 
dirigeants africains ont accorde une importance accrue 
a ce defi en creant le Nouveau Partenariat pour le 
developpement de 1’Afrique (NEPAD). 

C’est en Afrique que l’execution de nos 
engagements aura des effets sur le plus grand nombre 
et qu’un echec causera le plus grand desespoir. Nous 
avons le devoir moral, et il en va de notre propre 


interet, d’aider le continent dans ses efforts de 
prosperity et de stability. Sans securite en Afrique, la 
prosperity et la stability sont impossibles. Au Conseil 
de securite, nous consacrons 50 a 60 % de notre temps 
aux questions relatives a l’Afrique. La nouvelle 
menace posee par les armes de destruction massive et 
la terreur risque constamment de se propager partout 
ou regnent 1’instability et les conflits. Cependant, les 
accords de paix recemment conclus offrent a des 
millions d’Africains la chance d’amorcer un nouveau 
depart. Grace a des structures comme l’Union africaine 
et la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest (CEDEAO), les Africains sont en train de se 
doter de leurs propres capacites de maintien de la paix. 
11 appartient au Conseil de leur preter tout son appui. 

Pourquoi l’Afrique de l’Ouest? Parce que c’est 
une region qui revet un interet central et ou l’ONU 
s’investit massivement, c’est une region pleine de 
promesses, qui compte des societes debordantes de 
vitalite, c’est une region au tres grand potentiel mais 
qui abrite des Etats vulnerables en manque 
d’infrastructure et de capacites d’absorption. Les 
problemes sont communs et bien souvent contagieux 
pour les voisins. La CEDEAO a fait la preuve d’un 
ascendant politique et militaire sur la region et 
s’efforce aujourd’hui de resserrer la cooperation 
economique aux fins d’une prosperity accrue. 

Les objectifs de la mission etaient done tres 
simples : identifier une strategic coherente pour les 
interventions de l’ONU dans un grand nombre de 
domaines; encourager et epauler les efforts de la 
CEDEAO; identifier une maniere de consolider la 
cooperation entre les missions des Nations Unies et les 
organes de l’ONU dans la sous-region; et definir un 
moyen d’evaluer les progres accomplis dans la voie de 
la realisation des objectifs du Conseil en matiere de 
consolidation de la paix et la securite regionale. Tous 
ces buts ont ete definis plus en detail dans la lettre que 
vous-meme, Monsieur le President, avez adressee au 
Secretaire general le 15 juin (s/2004/491). 

Au cours de la mission, nous avons cible nos 
travaux sur les aspects regionaux en nous arretant dans 
differents pays pour y aborder divers problemes avec 
leurs dirigeants. 

A l’evidence, la cooperation regionale peut servir 
de catalyseur a la croissance economique. Pourtant, 
nous ne cessons de voir que la liberty de circulation, 
qui est legitime, est entravee par les restrictions et le 
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chantage. La porosite des frontieres favorise le trafic 
des armes, des personnes et des biens illicites en 
general. 11 ne fait aucun doute egalement que, parfois, 
en reglant un probleme dans un pays, on ne fait que le 
deplacer dans un pays voisin. Les combattants 
impuissants dans un pays et sans allegeance apparente 
traversent les frontieres. Par analogie, comme cela 
nous a ete explique une fois, s’il y a un cafard dans une 
piece, inutile de la fumiger. Le seul moyen de se 
debarrasser des cafards est de fumiger toute la maison. 
Cette simple analogie montre l’importance qu’il y a a 
envisager les problemes sous bangle regional. 

Le probleme des refugies touche la region tout 
entiere. La Guinee, par exemple, supporte le fardeau 
des exiles sierra-leonais et liberiens. 

Nous n’avons pas fait qu’etudier les problemes 
isolement. Nous avons pu constater que les aspects 
horizontaux des preoccupations du Conseil ne sont pas 
localisees a l’interieur des frontieres nationales. Tout 
au long de la mission, nous nous sommes efforces 
d’aborder les questions des droits de l’homme, de la 
gouvernance, des enfants soldats, de la consolidation 
de la paix, de la proliferation des armes legeres, du 
desarmement, de la demobilisation et de la reinsertion, 
du role des femmes, de la pauvrete, du VIH/sida, des 
elections, etc. Les problemes sont legion. Leur point 
commun est qu’ils touchent tous les pays et la region 
dans son ensemble. 

Nous tenions egalement a rencontrer les 
representants de la societe civile et des organisations 
non gouvernementales en activite sur le terrain. 
L’expose qui nous a ete presente dans l’esprit de la 
formule Arria s’est avere tres utile. 

Bien evidemment, la raison d’etre du Conseil de 
securite est le maintien de la paix et de la securite 
internationales. Sans la securite et sans la paix, il ne 
peut y avoir de developpement durable. D’un autre 
cote, sans developpement, la stabilite et la securite sont 
plus difficiles a atteindre. D’ou la conclusion evidente : 
la securite et le developpement tendent a etre 
interdependants. Outre la situation globale, nous avons 
done examine la situation propre a chacun des pays ou 
nous nous sommes rendus, nous avons discute de leurs 
problemes majeurs avec les ministres et nous avons 
exprime notre appui aux differentes missions des 
Nations Unies presentes dans la region ainsi qu’aux 
fonds et organisations specialises. 


Nous nous sommes rendus dans sept pays en 
l’espace de huit jours. Nous avons eu raison de 
commencer par le Ghana, qui assure la presidence 
tournante de la CEDEAO. Nous y avons egalement 
rencontre le Secretariat de la CEDEAO. Nous avons 
poursuivi avec, successivement, la Cote d’Ivoire, le 
Liberia, la Sierra Leone, le Nigeria, la Guinee-Bissau 
et la Guinee (Conakry). Nous avons egalement entendu 
a Dakar un expose du Representant special du 
Secretaire general pour l’Afrique de l’Ouest, Ahmedou 
Ould-Abdallah. 

La version ecrite du rapport officiel devrait etre 
distribuee a la fin de la semaine, dans un premier temps 
en anglais, je pense, les traductions devant suivre 
ulterieurement. En attendant, je voudrais brievement 
partager certaines des impressions suscitees par les 
entretiens que nous avons eus dans les differentes 
capitales. 

A Accra, le Secretaire executif de la CEDEAO, 
M. Chambas a presente le programme de travail de la 
CEDEAO. A vrai dire, il est impressionnant et 
Concorde tout a fait avec les priorites du Conseil. Il est 
domine par le volet politico-militaire, l’objectif actuel 
etant de mettre sur pied une force en attente de 
6 500 personnes. La CEDEAO ne cesse de jouer un 
role constructif dans la region, en particulier a travers 
l’action engagee par le Ghana et le Nigeria pour 
encourager le dialogue en Cote d’Ivoire. Les questions 
economiques sont moins developpees tout en offrant un 
potentiel considerable. 

La visite a Abidjan a marque une etape 
importante et est arrivee au bon moment. Nous avons 
exprime notre preoccupation face a l’impasse politique 
et au non-fonctionnement du Gouvernement. Nous 
avons egalement adresse des messages vigoureux a 
toutes les parties, les autorites, le President Gbagbo, les 
parlementaires et la societe civile. Nous avons mis en 
avant l’importance fondamentale de l’Accord de Linas- 
Marcoussis et nous avons reuni, pour la premiere fois 
depuis la signature de l’Accord, l’ensemble des 
signataires a la meme table. Ces derniers ont pris des 
engagements. De notre point de vue, il faut que nous 
surveillions de tres pres leur execution et demandions 
des comptes a quiconque ferait de 1’obstruction. 
L’objectif est clair : continuer pacifiquement jusqu’aux 
elections de 2005 conformement a l’Accord de Linas- 
Marcoussis. 
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A Monrovia (Liberia) - pays qui repart a zero et 
qui se releve des devastations que Taylor lui a pendant 
si longtemps fait subir - nous sommes remplis 
d’admiration devant la determination du President 
Bryant et de son equipe et l’amelioration des 
conditions de securite, grace a la Mission des Nations 
Unies au Liberia (MINUL). Mais il est clair que la 
realisation des progres continuera de poser de grandes 
difficultes. Tout en soulignant la necessite d’instaurer 
la paix et de mettre en place les institutions, nous 
avons insiste sur le fait qu’il ne pourrait y avoir 
d’impunite pour ceux qui sont mis en accusation. 

Nous avons passe une journee a Freetown - mais 
je voudrais dire que nos premieres pensees aujourd’hui 
doivent etre des sentiments de sympathie pour les 
families de ceux qui ont peri dans l’accident 
d’helicoptere tragique survenu hier, des personnes qui 
se sont consacrees a la paix et a la reconstruction de la 
Sierra Leone, et nos condoleances les plus sinceres 
doivent egalement aller au Gouvernement pakistanais. 

En Sierra Leone, de nombreux progres ont ete 
enregistres. Les forces militaires et de police se 
renforcent progressivement et nous semblons etre en 
bonne voie pour assurer le retrait de la Mission des 
Nations Unies en Sierra Leone (MINUSIL), comme en 
avait precedemment convenu le Conseil de securite. 
Mais faire en sorte que la Sierra Leone soit en mesure 
de gerer sa propre securite et sa propre defense ne 
constitue qu’un premier defi. L’Etat est fragile et 
consolider ses institutions, en particulier developper 
une economie prospere qui est actuellement fortement 
dependante de la presence de la communaute 
internationale, sera tres difficile. 

A Abuja, nous avons eu un excellent entretien 
avec le President Obasanjo et le Ministre des affaires 
etrangeres Adenji. Nous avons echange nos 
impressions sur les aspects regionaux et sur le role de 
la CEDEAO. Mais nous avons pu egalement debattre 
des faits positifs survenus au Soudan et concernant la 
crise humanitaire dans le Darfour. Nous sommes 
encourages par la determination du President Obasanjo 
et par sa confiance dans le role que 1’Union africaine 
pourrait jouer. 

Le President nous a egalement fait un expose 
magistral sur T importance du NEPAD. 11 a souligne 
Timportance de l’appui de la communaute 
internationale a cette initiative grace a un flux accru de 
ressources, a un meilleur acces aux marches et a un 


allegement de la dette. Mais il a egalement decrit un 
cadre de developpement et de securite clair et souligne 
la necessite d’un partenariat portant sur les questions 
de conflit, de securite, de gouvernance, de democratic 
et de developpement economique. 11 nous a egalement 
informes, lors de la reunion du 25 juin qu’il a presidee 
aux cotes des Presidents Kabila et Kagame, des progres 
encourageants enregistres. 

Nous avons constate que la Guinee-Bissau est 
manifestement le pays le plus pauvre que nous avons 
visite. Pourtant on nous a dit que la situation s’etait 
passablement amelioree depuis la visite que nos 
collegues ont effectuee Fan dernier. Nous nous 
sommes felicites de la presence de l’Ambassadeur 
Kumalo et de deux collegues du Conseil economique et 
social qui se sont joints a nous pour temoigner de 
l’appui vigoureux de l’ensemble des Nations Unies a la 
Guinee-Bissau. 

Le pays repart a zero, etant sorti de troubles qui 
Font secoue, et le Gouvernement n’est en place que 
depuis 50 jours. Mais on a vu des signes 
encourageants, avec un President et un Gouvernement 
determines a aller de l’avant. Le Fonds monetaire 
international (FMI) consentira probablement au 
lancement, en septembre, d’un programme special 
apres le conflit, ainsi nous encourageons ces tendances 
positives et nous mettons l’accent aupres de l’armee 
sur l’importance du controle politique et la necessite 
d’une restructuration substantielle de l’institution 
militaire grace a des departs a la retraite. 

Le defi pour le systeme des Nations Unies et pour 
les partenaires de developpement de la Guinee-Bissau 
sera d’appuyer ces tendances positives et de favoriser 
une capacite d’absorption et une infrastructure 
administrative qui font actuellement cruellement 
defaut. 

A Conakry, nous avons passe une heure avec le 
President Conte et avons discute des questions 
regionales. Le President s’est felicite de ce dialogue, a 
note que la Guinee avait souffert le plus du conflit 
regional et exprime sa determination personnelle a 
oeuvrer pour la paix. 

Tout au long de la visite, nous avons ete tres 
admiratifs devant le devouement des soldats de la paix 
de l’ONU et des equipes de pays des Nations Unies. 
Nous avons ete en mesure d’examiner toute une serie 
de questions avec les divers representant speciaux. La 
coordination est en place pour mener a bien des 
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politiques efficaces et coherentes mises au point en 
collaboration avec les gouvernements hotes. Les 
representants speciaux du Secretaire general ont un 
role clef a jouer pour montrer la voie et assurer la 
direction et egalement pour faire connaitre l’ONU au 
pays hote. Ce qui est vital, nous semble-t-il, c’est que 
l’ONU soit perque comme appuyant les politiques dont 
le Gouvernement est en charge et qu’elle soit 
consideree comme un organe ami, facilitateur, et en 
meme temps qu’elle le fasse sans creer une dependance 
permanente. Nous avions le sentiment que les 
representants realisaient ces objectifs. 

Je tiens a remercier mes collegues de leur 
contribution et de l’energie inlassable dont ils ont fait 
preuve tout au long d’une longue mission, et nous 
devons particulierement remercier le Secretariat. 

Je tiens maintenant a presenter quelques 
conclusions, partant d’un principe d’evidence : l’ONU 
et la communaute internationale doivent maintenir le 
cap en Afrique de l’Ouest. Cela exigera un effort 
soutenu, mais nous ne pouvons nulle part baisser les 
bras. Nous ne pouvons nous permettre de courir le 
risque des Etats deliquescents ou meme des poches 
d’insucces dans certaines regions d’un Etat donne. 

Mais edifier la paix, mettre en place des 
institutions, developper des capacites d’absorption, 
instaurer l’etat de droit et tenir des elections libres et 
equitables est beaucoup plus difficile que d’essayer 
d’arreter un conflit. Le risque de replonger dans un 
conflit est toujours plus grand les deux premieres 
annees qui suivent la fin du conflit, ainsi, la vigilance 
et l’engagement constant de l’ONU et de toute la 
famille des Nations Unies, des institutions financieres 
internationales, de la CEDEAO et de toutes les autres 
composantes de la communaute internationale seront, a 
notre avis, essentiels. 

Mais pour y parvenir, le developpement 
economique sera egalement essentiel. II est capital 
d’etayer, d’appuyer et d’exploiter les atouts et le 
potentiel economique de la region. Une certaine 
durabilite de la culture de dependance est naturelle et 
evidente, mais les gouvernements souverains doivent 
garder le controle et assumer rapidement leurs 
responsabilites de sorte que developpement durable et 
paix vont de pair et soient garantis. 

II nous semble que l’approche regionale est 
absolument fondamentale pour les raisons que j’ai 
essaye d’enoncer. Les pays et les diverses questions 


sont si inextricablement liees que le succes de la region 
est un prealable pour la stabilite d’un pays. 11 nous 
parait done logique d’appuyer ces pays de la region qui 
demontrent un attachement a la bonne gouvernance et 
aux droits de l’homme. Parfois, ils sont ignores du fait 
que notre attention se porte sur les cas problematiques. 
On nous a suggere, s’il y a une autre mission l’an 
prochain, que nous visitions davantage les pays qui ont 
obtenu des succes, ceux qui ne sont pas en conflit. 

Nous ne devrions pas repugner a agir pour 
empecher les conflits. S’il y a des signes avant- 
coureurs, nous devrions etre prets a Paction et etre 
prets a agir plus tot. La Commission mixte sur Bakassi, 
par exemple, presidee par le Representant special 
Oul-Abdallah, constitue un bon exemple de prevention 
de conflit, de meilleure rentabilite et d’utilisation plus 
efficace des ressources sur le long terme que le 
maintien de la paix. 

Dans la region, les Representants speciaux se 
reunissent regulierement, et il importe que les 
synergies regionales de toutes les operations de 
maintien de la paix soient mieux developpees. Mais ce 
que nous ne devons pas oublier, c’est que les 
operations de maintien de la paix ont reellement des 
ressources tres limitees sans aucune reserve et peu de 
marge de manoeuvre. Elies fonctionnent au maximum 
de leurs capacites. 

En Afrique, davantage de personnes sont victimes 
des armes legeres que de tout autre type d’armes. Le 
trafic des armes alimente l’instabilite. Le moratoire 
actuel doit s’attaquer de maniere plus agressive a tous 
les aspects de ce trafic, ce sur quoi le Conseil 
reviendra, je l’espere, rapidement. 

Par necessity, l’essentiel de notre effort a l’ONU 
vise les situations d’apres conflit. Mais a 1’evidence 
des politiques de prevention des conflits plus efficaces 
sont necessaires, et pas seulement en Afrique de 
l’Ouest. Une fois encore, le Conseil pourrait examiner 
cela de faijon approfondie, et ce rapidement. 

Nous avons ete impressionnes par le fait que la 
CEDEAO est une force pour le bien et nous devrions 
examiner de quelle maniere nous pouvons l’appuyer 
davantage. 

Y a-t-il des manieres novatrices dont nous 
pourrions aider a former et meme a financer une force 
en attente? 11 faut, me semble-t-il, une meilleure 
definition de la relation entre le maintien de la paix des 
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Nations Unies et les efforts regionaux. Peut-etre que le 
Groupe de personnalites de haut niveau pourra nous 
aider sur ce point. L’evenement special que la 
presidence roumaine a venir a l’intention d’organiser le 
20 juillet en vue d’examiner les relations avec les 
organisations regionales est certainement un pas dans 
cette direction. 

Le developpement, la securite et la stabilite sont 
essentiels a une paix durable en Afrique de l’Ouest. II 
faudra pour cela l’effort soutenu de la communaute 
internationale dans son ensemble et toutes nos 
interventions possibles. Je ne pense pas a des 
interventions militaires; je pense a toute la gamme 
d’appuis pacifiques qui peut etre offerte aux 
gouvernements. 

D’aucuns dans cette ville, et peut-etre dans ce 
pays, remettent en cause le role et la pertinence de 
reorganisation des Nations Unies. Ceux d’entre nous 
qui, la semaine derniere, ont vu de premiere main ce 
que fait l’Organisation des Nations Unies en Afrique de 
l’Ouest et ont a present une meilleure idee des 
problemes auxquels l’Organisation des Nations Unies 
est confrontee dans la region n’ont aucun doute quant a 
1’importance primordiale de 1’Organisation des Nations 
Unies et de ses activites sur le terrain. De toute 
evidence, il me semble que nous devrions regler ces 
problemes en Afrique de l’Ouest car, si nous les 
negligeons, il pourraient devenir des problemes pour 
nous tous. 

Telle est ma contribution, mais la mission a ete 
un effort collectif. Si vous me le permettez, Monsieur 
le President, j’aimerais vous demander d’inviter 
l’Ambassadeur de La Sabliere et l’Ambassadeur 
Gaspar Martins a ajouter leurs impressions 
personnelles. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
l’Ambassadeur Jones Parry de son expose. 

M. de La Sabliere (France) : J’ai peu de choses a 
ajouter a l’excellent compte rendu fait par 
l’Ambassadeur Jones Parry, que je felicite pour la 
maniere dont il a dirige cette delegation, avec 
beaucoup de brio. 

Puisqu’il nous donne la parole, je voudrais 
simplement souligner quelques points qu’il a d’ailleurs 
pour la plupart deja evoques. Je voudrais d’abord dire 
un mot sur les missions du Conseil de securite. Ce 
n’est pas pour nous facile de les organiser compte tenu 


de notre emploi du temps, mais je crois qu’elles sont, 
du moins e’est l’experience que j’en ai, pour avoir 
participe a trois d’entre elles maintenant, tres utiles. 
D’abord, pour peut-etre mieux faire comprendre 
quelles sont les preoccupations et la politique du 
Conseil de securite telle qu’elle est ou telles qu’elles 
sont definies a la fois dans les resolutions que nous 
adoptons et dans les declarations que nous prenons. Le 
fait de mentionner et d’expliquer ses textes aux 
interlocuteurs, je crois, ajoute quelque chose. 

Deuxiemement, je pense qu’elles sont utiles pour 
faire passer les messages sur la mise en oeuvre de ses 
textes : soit que nous en soyons satisfaits, soit qu’au 
contraire, nous en soyons preoccupes. 

Et enfin, et ce n’est peut-etre pas la moindre des 
contributions, je crois qu’elles enrichissent 
considerablement le Conseil a la fois parce qu’en 
10 jours on gagne enormement d’informations; on a 
une meilleure perception de la situation telle qu’elle se 
presente sur le terrain et je pense que chacun d’entre 
nous sort de ces missions tres enrichi. C’est en ayant 
ceci a l’esprit que nous envisagerons une mission en 
Afrique centrale a l’automne, tel que le principe 
d’ailleurs en a deja ete acquis. 

Sur la relation avec la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) que mon 
collegue l’Ambassadeur Jones Parry vient d’evoquer, 
moi j’ai ete tres impressionne par la proximite 
d’analyse, la complementarite de notre action. Je pense 
que nous avons eu tout a fait raison de cultiver cette 
relation et il faut continuer a le faire car nos approches 
sont tout a fait complementaires. 

Sur l’approche regionale, je me contenterai 
d’indiquer que je reviens particulierement preoccupe 
par le probleme de la circulation des armes legeres et 
des ex-combattants. Les differents pays n’evoluent pas 
dans le reglement des crises au meme rythme. Par 
exemple, si je prends la Sierra Leone, qui est en train 
de sortir de la crise, Tune des preoccupations des 
autorites de la Sierra Leone, c’est que ce qui est en 
train de se regler en Sierra Leone ne soit pas pollue par 
des transferts d’armements ou de combattants qui 
viendraient en Sierra Leone. Done, c’est une donnee de 
fait qu’elle n’evolue pas au meme rythme et done il y a 
une preoccupation, je crois, particuliere dans 
l’approche regionale a essayer de mieux traiter ce 
probleme des armes legeres et de la circulation des 
ex-combattants. Un moratoire existe dans ce domaine, 
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mais je crois que ce n’est sans doute pas suffisant, 
puisque les armes circulent toujours et il faudra, je ne 
sais pas dans quel cadre il faudra le faire, que le 
Conseil de securite, en liaison, je pense, avec la 
CEDEAO, revienne sur cette question. Elle est 
difficile, parce que ce n’est pas facile d’etre efficace 
dans ce domaine. Mais il faudra, je pense, y revenir 
comme l’a suggere l’Ambassadeur Jones Parry. 

Sur les differentes situations, je serai tres bref. Le 
rapport qui va etre diffuse les evoque longuement et 
fait des recommandations. Je dirai simplement que sur 
la Cote d’Ivoire, il y a quelques signes encourageants, 
mais quand meme, je pense que nous revenons tous 
assez preoccupes. Le Conseil de securite a passe ses 
messages, messages qui figuraient dans ses resolutions 
et declarations. Je crois qu’il l’a fait avec clarte et avec 
fermete. Nous devons maintenant surveiller de pres la 
situation et ceux qui feraient obstacle a l’application 
des Accords de Linas-Marcoussis ou qui continueraient 
a agresser les Nations Unies devraient voir leur 
responsabilite engagee comme le Conseil de securite, 
d’ailleurs, l’avait indique dans sa declaration du 25 mai 
dernier (S/PRST/2004/17). 

Nous allons suivre de pres la situation. Des 
engagements interessants ont ete pris. 11 faudra done 
les surveiller de pres : engagements en ce qui concerne 
le retour au fonctionnement normal du Gouvernement; 
engagement en ce qui concerne l’adoption de trois des 
textes qui etaient prevus a Linas-Marcoussis, textes de 
loi sur la nationalite, le foncier et la commission 
electorate, pour que ces textes soient adoptes avant le 
28 juillet. Le President Gbagbo, en presence du 
President de l’Assemblee nationale du Premier 
Ministre, nous a indique que si ces textes n’etaient pas 
adoptes le 28 juillet, il y aurait une session 
extraordinaire pour qu’ils puissent l’etre au mois 
d’aout. Nous allons done surveiller cela de pres. De 
meme, comme des engagements ont ete pris concernant 
la possibilite pour la radio des Nations Unies de 
fonctionner et en ce qui concerne la signature de 
1’accord de siege. 

Sur le Liberia, on a vu une montee en puissance 
de cette force des Nations Unies dans un pays qui etait 
sorti d’une guerre qui l’a completement detruit et on 
mesure bien l’immensite de la tache, mais moi, ce que 
j’ai vu m’a plutot encourage. 

En Sierra Leone, le vrai probleme est celui de la 
sortie et ce qui se passera apres le depart des Nations 


Unies. Il ne faut pas que ceci se traduise par une 
destabilisation, une fragilisation de la Sierra Leone et 
on voit bien que le probleme est celui d’un relais 
economique, de maniere a ce que la croissance, qui est 
un but actuellement, par la presence des Nations Unies, 
ne soit pas perdue sur le plan economique. 

S’agissant de la Guinee-Bissau, des efforts 
importants sont faits. Ces efforts doivent se poursuivre. 
11s doivent etre accompagnes par la communaute 
internationale et je dois dire qu’a cet egard, le fait que 
nous ayons fait, dans ce cas precis, une mission avec 
nos collegues du Conseil economique et social, et 
l’Ambassadeur Kumalo, je crois, a ete tres utile et nous 
avons pu avoir sur place une action complementaire. 

Je voudrais terminer, moi aussi, en remerciant le 
Secretariat de tous les efforts qu’il a faits et d’avoir 
rendu possible cette mission, qui a ete quand meme une 
mission assez lourde, puisque nous avons visite en 
quelques jours beaucoup de pays. 

M. Gaspar Martins (Angola) (parle en anglais) : 
La mission a ete un succes et l’une des principales 
raisons en est que nous avions en la personne de 
l’Ambassadeur Jones Parry un excellent chef de 
mission. Cette mission etait tout a fait opportune. Nous 
nous sommes rendus dans les pays ou il fallait faire 
quelque chose pour sortir de l’impasse et pour rendre 
les situations de maintien et de consolidation de la paix 
plus efficaces. Nous sommes alles transmettre les 
messages du Conseil de securite, ce qui peut se faire 
soit par 1’intermediate de nos declarations 
presidentielles ou par des contacts directs avec les 
principaux acteurs, et plus particulierement la 
population de ces pays. Car le maintien ou la 
consolidation de la paix doit etre essentiellement le fait 
des principaux concernes, a savoir les populations 
memes des pays ou nous nous sommes rendus. Je crois 
que nous sommes parvenus a faire passer ces messages. 

Dans le cas de la Cote d’Ivoire, ou l’operation 
des Nations Unies semblait etre la plus compromise du 
fait de l’impasse qui persistait en raison de l’absence 
persistante de dialogue entre le Gouvernement du 
President Gbagbo et son opposition, je pense pouvoir 
dire que la reunion que nous avons eue avec tous les 
acteurs importants que nous avons pu rencontrer durant 
une journee et demie, a egalement permis d’atteindre 
cet objectif. D’ores et deja, des resultats se font sentir 
en Cote d’Ivoire. Grace a ces messages et au ton ferme 
employe pour les transmettre, l’impasse a ete 


0440860f.doc 


7 



S/PV.5000 


surmontee et la radio de l’ONU, qui est tres importante 
pour faire passer les messages de l’Organisation aupres 
de la population ivoirienne, semble deja de retour sur 
les ondes alors que nous venons de quitter la Cote 
d’Ivoire. En outre, le dialogue entre le President 
Gbagbo et son opposition semble aussi avoir repris a 
Abidjan, ce qui peut indiquer que notre mission a 
obtenu les resultats escomptes, a savoir rendre 1’effort 
de maintien de la paix et notre investissement dans la 
paix plus efficaces et obtenir des resultats tangibles. 
Cela n’est possible que grace a la fermete avec laquelle 
nous avons transmis nos messages. 

Nous nous sommes rendus en Afrique de l’Ouest 
pour dire qu’il fallait changer le climat de toute cette 
region. Le message que nous avons communique la- 
bas, qu’il s’agisse des enfants soldats ou du trafic des 
armes legeres, nous a permis d’exprimer tres 
clairement les preoccupations du Conseil a l’egard de 
ces problemes. 

Nous avons eu l’occasion de rencontrer les chefs 
des operations de maintien de la paix au Liberia et en 
Sierra Leone. Ces deux operations comptaient parmi 
nos principales preoccupations, car c’est dans ces deux 
pays que les efforts de maintien de la paix peuvent etre 
les plus directement compromis par l’absence de 
progres dans le premier pays que nous avons visite, a 
savoir la Cote d’Ivoire. Le processus qui est desormais 
en cours tant en Sierra Leone qu’au Liberia, et en 
particulier celui concernant le desarmement des 
ex-combattants, semble done etre sur la bonne voie. 
Nous esperons avoir fait passer le bon message et 
pouvoir continuer d’evaluer les progres a l’avenir 
lorsque nous examinerons les mandats specifiques de 
ces operations. 

Une situation demeure relativement preoccupante 
pour nous, a savoir qu’en Sierra Leone, la Mission des 
Nations Unies en Sierra Leone (MINUS1L) semble etre 
plus ou moins sur le point d’achever son mandat. Nous 
devons serieusement examiner cette situation alors que 
les objectifs que nous avions definis n’ont pas encore 
ete pleinement atteints. Je suis sur que le moment venu, 
le Conseil ne manquera pas de se pencher sur cette 
question de faijon approfondie. La situation actuelle 
exige en fait un effort supplemental en faveur de la 
consolidation de la paix sur place afin de mener a bien 
l’operation de maintien de la paix. Si cela n’est pas fait 
correctement, nous risquons de nous retrouver dans une 
situation que nous aurions pu eviter. Mais un tel cas de 
figure peut encore etre evite. 


Le pays ou nous avons laisse le plus d’espoir 
apres notre visite a ete la Guinee-Bissau. Le fait que la 
visite du Conseil en Guinee-Bissau se soit deroulee, 
par une coincidence heureuse, en meme temps qu’une 
mission du Conseil economique et social a permis de 
renforcer le message selon lequel le maintien de la 
paix, la consolidation de la paix et la reconstruction 
d’un pays vont de pair. En Guinee-Bissau, a en juger 
par la situation que nous avions vue l’annee derniere, il 
y a eu des progres tres nets. Ces progres ne peuvent 
etre consolides que s’il y a un engagement de la part de 
la communaute internationale. Le Conseil de securite 
doit montrer l’exemple. 

Autre coincidence heureuse, pendant le sejour de 
la mission en Guinee-Bissau, une mission du Fonds 
monetaire international etait egalement presente pour 
evaluer la situation dans le pays. Le sentiment partage, 
je crois, par les membres du Conseil est qu’un effort 
reel est deploye pour ameliorer la gouvernance du 
pays, question qui est prise au serieux par le nouveau 
Gouvernement issu des recentes elections. Nous avons 
eu des reunions avec les membres de la societe civile, 
avec des parlementaires, en particulier le President du 
Parlement, et avec les principaux partis politiques. 
Tous s’accordent sur ce qu’il est necessaire de faire. Ils 
esperent en particulier que le Conseil, representant la 
communaute internationale, sera dispose a 
recompenser la Guinee-Bissau si elle persevere pour 
atteindre les objectifs qui ont ete fixes. 

Un autre element important qui a determine notre 
succes est que nous avons eu la possibilite de 
rencontrer les dirigeants et les principaux acteurs de 
ces pays, y compris, comme l’Ambassadeur Jones 
Parry l’a dit, les Presidents de deux d’entre eux, a 
savoir President Obasanjo et le President Kufuor, et 
des representants de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), une 
organisation sous-regionale qui a accorde une tres 
grande attention a la necessite de maintenir la paix et la 
stabilite dans la region pour permettre le 
developpement des economies. La CEDEAO est une 
organisation qui a ete creee tout particulierement pour 
traiter du developpement economique, mais elle s’est 
interesse tres serieusement a la paix et a la stabilite et 
elle coopere pleinement avec le Conseil et avec la 
communaute internationale pour trouver les solutions 
necessaires soit pour mettre fin a des impasses, soit 
pour trouver les bonnes reponses a des problemes ou 
qu’ils surviennent. 
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Nous aurons l’occasion d’en discuter, mais le 
rapport qui a ete si bien presente ici meme cet apres- 
midi par l’Ambassadeur Jones Parry illustre tres 
clairement ce que nous avons fait pendant sept jours. 
Bien que nous n’ayons passe qu’une journee dans 
chaque capitale, nous avons fait pas mal de choses 
susceptibles d’accroitre l’efficacite de notre Conseil et 
d’en faire encore davantage un organe clef responsable 
de la paix et de la securite dans une region qui en a 
grand besoin. Le Conseil est sur la bonne voie. 

M. Konuzin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Ma delegation remercie nos collegues, les 
Ambassadeurs Jones Parry, de La Sabliere, et Gaspar 
Martins, de leur expose sur la mission du Conseil de 
securite en Afrique de l’Ouest. Je suis certain que cette 
visite a ete utile mais malheureusement, cette annee, 
ma delegation n’a pas ete en mesure de prendre part a 
cette mission. C’est pourquoi, suite a l’expose oral, je 
souhaiterais poser quelques questions precises. 

Pour ce qui est de la Republique de Cote d’Ivoire, 
le Gouvernement constitutionnel du pays a-t-il 
demande de l’aide au Conseil de securite pour regler le 
conflit avec les rebelles? Si c’est le cas, quel etait le 
caractere de cette demande et comment la mission y a- 
t-elle repondu? 

Quant a la Republique de Guinee-Bissau, la 
mission a-t-elle eu l’impression que l’armee etait prete 
a faire preuve de retenue et a ne pas s’ingerer dans le 
regime constitutionnel du pays? L’annee derniere, la 
mission avait rencontre les chefs militaires qui lui 
avaient assure que l’armee respecterait la Constitution, 
et pourtant, quelques mois plus tard, il y a eu un coup 
d’Etat. 

Au Liberia, apres des milliers de meurtres, les 
tortures a grande echelle infligees aux femmes et des 
debts relatifs au recrutement et a l’utilisation d’enfants 
soldats, la mission a-t-elle eu le sentiment qu’un 
criminel au moins allait effectivement etre puni et non 
pas, comme nous l’avons vu jusqu’a present, 
simplement menace de l’etre? 

Sir Emyr Jones Parry (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Je crois qu’il faut d’abord dire que l’on 
disposera bientot d’un rapport ecrit. Je crois qu’il serait 
bon de pouvoir examiner un tel rapport, de le faire lire 
par des experts et, peut-etre, de prevoir une sorte de 
debat public qui pourrait inclure les pays de la region. 
Ayons un debat transparent, j’y suis tout a fait 
favorable. 


Le rapport, vous le verrez, est evidemment bien 
plus detaille que ce que, tous les trois, nous vous avons 
presente, et il explique tout ce que nous faisons en 
Cote d’Ivoire. Il souleve certaines questions. Bien 
entendu, ce que la mission accomplit en Cote d’Ivoire 
se fait avec le plein accord du Gouvernement, et tous 
les echanges que nous avons eus avec le Gouvernement 
se sont deroules dans le meilleur des climats. Nous 
avons dit clairement ce que nous attendions, mais j’ai 
detecte, surtout a la fin de la journee, une reaction 
cooperative et une appreciation de ce que l’ONU 
tentait de faire et de ce que la mission du Conseil de 
securite comptait effectivement accomplir. 

Pour ce qui est de la Guinee-Bissau et de l’armee, 
je dois dire que, pour ceux qui ont eu des exposes avec 
les armees d’autres pays, cette experience a ete 
salutaire. Nous etions dans une salle assez grande dont 
un seul des neons fonctionnait. Il faisait presque 
entierement noir. Il y avait, je crois, 12 officiers et le 
chef d’etat-major de la Guinee-Bissau, et, en accord 
avec la mission, j’ai fait une presentation de 
10 minutes sur l’importance du controle politique de 
l’armee et l’importance de la restructuration, et j’ai 
examine tous les problemes auxquels nos armees sont 
confrontees lorsqu’il s’agit de s’adapter aux defis que 
nous reservent l’avenir. Le chef d’etat-major a explique 
tres franchement pourquoi il y avait eu un coup d’ et il 
a indique clairement que c’etait la derniere chose qu’ils 
souhaitaient mais qu’ils etaient arrives au point ou, a 
leur avis, les interets du pays etaient menaces. 

Ce qui est important dans ce coup d’Etat, c’est 
que la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest etait sur le terrain dans les 24 heures et que, 
au cours des 24 heures suivantes, la voie menant au 
retablissement du controle civil avait ete etablie. Nous 
n’avons pas eu l’impression, il me semble, qu’il 
s’agissait la d’une armee desireuse de garder la 
mainmise sur le pouvoir. Au contraire, un nouveau 
gouvernement a ete forme apres les elections et tout 
ceci s’est passe dans un espace de neuf mois. Nous 
avons done eu le sentiment qu’il existait un 
attachement au controle politique. Je ne pense que nous 
ayons necessairement ete convaincus que les mesures 
qui doivent etre prises en matiere de restructuration 
seront faciles ou rapides, mais nous avons certainement 
fait savoir ce qui, a notre avis, etait necessaire. 

La question des enfants soldats n’a cesse d’etre 
evoquee et, dans le cas du Liberia en particulier, nous y 
sommes constamment revenus. Ainsi done, nous avons 
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aborde des themes horizontaux, comme je l’ai dit au 
debut, au mieux de nos moyens. Ceci ne signifie pas 
qu’a chaque fois nous ayons ete pleinement satisfaits - 
bien sur que non - mais nous avons manifeste notre 
totale opposition a ce qui s’etait passe et fait savoir que 
nous souhaitions en particulier voir poursuivre en 
justice les personnes qui recrutent des enfants soldats, 
et que nous pensions que les problemes de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion des 
enfants soldats etait particulierement grave. Encore une 
fois, nous avons reconnu que dans le cas du Liberia, 
quelque 300 enfants avaient repris leur scolarite et 
retrouve leurs families grace aux efforts deployes par 
l’ONU, mais la question des enfants soldats est une des 
abominations que connait l’Afrique de l’Ouest et des 
efforts substantiels sont necessaires pour y remedier. 

Le President (parle en anglais ) : Au nom du 
Conseil, je tiens a exprimer ma reconnaissance et mon 
appreciation a tous les membres de la mission du 
Conseil de securite, fort bien dirigee par 
l’Ambassadeur Jones Parry, pour la faqon dont ils se 
sont acquittes de cette responsabilite importante au 
nom du Conseil de securite. 

Avant de lever cette seance, je voudrais dire 
quelques mots, car la presidence des Philippines pour 
le mois de juin se termine aujourd’hui. Je voudrais dire 
que le mois de juin a ete un mois agite, et a coup sur 
historique, pour le Conseil de securite. Le mois de juin 
est historiquement un mois tres important, car il se 
passe des choses qui ont des repercussions sur des 
nations partout dans le monde. Au cours du mois qui 
vient de s’ecouler, nous avons atteint des etapes 
importantes dont le Conseil de securite peut 
s’enorgueillir. 

Aujourd’hui egalement, nous sommes arrives a la 
cinq millieme seance du Conseil de securite, sur un 
sujet qui merite une grande attention de la part de la 
communaute internationale : l’Afrique de l’Ouest. Ce 
jalon prouve que le Conseil de securite a ete un 
instrument efficace pour la preservation de la paix et de 
la securite internationales pendant plus de cinq 
decennies. 

Au nom de mon equipe, j’aimerais adresser nos 
remerciements a toutes les delegations pour leur 
cooperation et pour l’appui qu’elles ont apporte a la 
presidence Philippine. Nous avons apprecie leur esprit 


de camaraderie et d’amitie. Malgre certaines difficultes 
et certaines differences d’opinion entre nous, nous 
avons apprecie un point commun qui nous lie tous, a 
savoir que toutes les delegations ont pour seul but de 
faire fonctionner le Conseil de securite. Cette 
predisposition de la part de tous est stimulante et 
enrichissante, et c’est la clef d’un Conseil efficace. 

Je tiens aussi a exprimer ma plus profonde 
gratitude aux membres du Service du secretariat du 
Conseil de securite. Nous les remercions de s’etre 
montres infiniment patients et comprehensifs, car c’est 
leur attitude qui a permis un fonctionnement sans heurt 
de la presidence Philippine. Nous remercions aussi nos 
interpretes pour leur patience lorsqu’ils peinent a 
suivre le fil de nos interventions, et nos redacteurs de 
proces-verbaux pour le savoir-faire avec lequel ils 
separent le bon grain de l’ivraie. 

Enfin, je ne saurais terminer sans raconter une 
histoire, en m’inspirant du theme lance par Sir Emyr 
avec son recit a propos de cafards. Elle pourrait 
s’averer pertinente pour le Conseil. C’est l’histoire 
d’un garqon precoce et de son enthousiasme pour les 
experiences scientifiques. Un jour, il decide de mener 
une experience et prend une grenouille, la plus grosse 
et la plus robuste, celle qui s’est montree capable de 
sauter le plus loin. Tout d’abord, le garqon lui coupe 
une patte avant et lui dit de sauter. La grenouille le fait. 
Ensuite, il coupe la deuxieme patte avant et lui signifie 
a nouveau qu’elle doit sauter, ce qu’elle fait. Puis, il 
coupe Tune des pattes arriere. Il lui donne l’ordre de 
sauter. La grenouille vacille un peu, mais est capable 
de faire un petit saut. Enfin, le garqon tranche la 
deuxieme patte arriere. Cette fois, lorsque le garqon lui 
crie de sauter, elle refuse absolument de s’executer. 
Meme lorsqu’il s’y reprend a plusieurs fois. Pas meme 
une faible tentative de saut de la part de la grenouille. 
Le garqon en conclut que si l’on coupe les quatre pattes 
d’une grenouille elle devient sourde. C’est ce qui nous 
a parfois menace au Conseil. 

Je souhaite plein succes a l’Ambassadeur Motoc 
et a la delegation roumaine pour leur accession a la 
presidence demain. 

11 n’y a plus d’orateurs. Le Conseil de securite a 
ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 16 h 15. 
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